Décision du Parlement européen sur la conclusion d’un accord interinstitutionnel entre le Parlement européen et la Commission relatif aux modalités d’application de la décision 1999/468/CE du Conseil fixant les modalités de l’exercice des compétences d’exécution conférées à la Commission, telle que modifiée par la décision 2006/512/CE

1.
Rapporteur: Monica FRASSONI (Greens/ALE/IT)
2.
Numéro de référence du PE: A6-00107/2008 / P6-TA-PROV(2008)0189
3.
Date d'adoption de la décision: 8 mai 2008

4.
Objet: Comitologie
Révision de l’accord interinstitutionnel entre le Parlement européen et la Commission relatif aux modalités d’application de la décision 1999/468/CE du Conseil fixant les modalités de l’exercice des compétences d’exécution conférées à la Commission, telle que modifiée par la décision 2006/512/CE
5.
Commission parlementaire compétente: Commission des affaires constitutionnelles (AFCO)
6.
Analyse synthétique du texte et des requêtes du Parlement:
L’objet de la décision du Parlement européen est d’approuver l’accord bilatéral révisé négocié avec la Commission sur la mise en œuvre des procédures de comitologie. Lors de l'approbation dudit accord, la Commission a fait la déclaration suivante :

“The Commission welcomes the report of Ms Frassoni, which approves the conclusion of the bilateral agreement between Parliament and the Commission on procedures for implementing Council Decision 1999/468/EC, as amended by Decision 2006/512/EC. In this context, the Commission underlines that paragraph 11 of the agreement covers extremely urgent cases in general.”

L'accord a été signé par les présidents des deux institutions et est entré en vigueur le 3 juin 2008 ; il a été publié le 10 juin 2008 (JO C 143, p. 1).

Le Parlement européen adresse à la Commission un certain nombre de requêtes qui peuvent être classées en deux catégories.

a) Requêtes relatives à l’application de la nouvelle procédure de réglementation avec contrôle (PRAC).

Le Parlement souligne que la PRAC est “obligatoire pour les trois institutions” et qu’elle ne doit pas faire “l’objet de marchandages ou de négociations”. En cas de “zones grises”, le Parlement invite le Conseil et la Commission à prévoir l’application de la PRAC (point 3).

b) Requêtes relatives à la mise en œuvre de l’accord bilatéral.

De façon générale, le Parlement attend de la Commission qu’elle applique pleinement et loyalement les termes du nouvel accord, en soulignant que de son point de vue tel ne fut pas le cas pour le précédent accord.

Le Parlement souhaite être destinataire de documents de bonne qualité et demande en particulier que les comptes rendus sommaires des réunions contiennent “des listes de présence qui indiquent, à tout le moins, le nom des participants de la réunion concernée, leur appartenance et leur adresse électronique” (point 8).

Le Parlement se félicite de la mise en place d’un nouveau registre et souhaite que son fonctionnement fasse l’objet d’une évaluation commune par les deux institutions à la fin d’une période transitoire. Plus précisément, il demande “qu’une distinction soit opérée entre, d’une part, les projets de mesures qui doivent être transmis au Parlement en même temps qu’au comité compétent en application du droit à l’information du Parlement et, d’autre part, les projets de mesures qui doivent être envoyés au Parlement afin de lui donner la possibilité d’exercer son droit de regard” (point 11).

Le Parlement invite la Commission à ne pas abuser des procédures d’urgence.

Il souhaite pouvoir recevoir régulièrement des “documents de base expliquant pourquoi la Commission propose certaines mesures”.

Enfin, le Parlement conteste la pratique selon laquelle “les projets de mesures d’exécution qui lui sont soumis ne doivent pas être rendus publics jusqu’au vote du comité et insiste sur son droit de consulter qui bon lui semble sur les projets de mesures”. Le Parlement demande à la Commission de revoir sa position sur ce point (point 14).

7.
Réponse à ces requêtes et prévisions sur les actions que la Commission a mises ou entend mettre en œuvre:
En ce qui concerne l’application de la PRAC, la Commission partage entièrement le souci du Parlement européen d’éviter tout marchandage. Les critères d’application de cette procédure sont contraignants et leur nature juridique interdit d’en faire un enjeu politique.

La Commission estime à cet égard que les discussions relatives aux “zones grises” doivent être conduites selon ces mêmes critères, purement juridiques, et qu’il n’est donc pas nécessaire d’établir une présomption d’application de la PRAC dans cette hypothèse.

Tout comme le Parlement, la Commission veillera à ce que l’accord révisé, entré en vigueur le 3 juin, soit pleinement et loyalement mis en œuvre.

En ce qui concerne les documents transmis au Parlement européen, il convient de rappeler que la décision 1999/468/CE, à son article 7, paragraphe 3, contient une liste précise des informations que la Commission transmet au Parlement. Entre autre, la décision dispose que le Parlement doit recevoir “les listes des autorités et organismes auxquelles appartiennent les personnes désignées par les États membres pour les représenter”. En revanche, il n’est pas prévu que la Commission transmette les noms de ces personnes.

Le nouveau registre comitologie est en place depuis le 1er avril 2008, comme cela est indiqué dans l’accord. Les premiers mois de fonctionnement semblent donner satisfaction à ses utilisateurs. Il conviendra, bien évidemment, de procéder à une évaluation complète de ce nouvel outil avant de mettre un terme à la période transitoire.

Le registre permet en particulier, dès maintenant, d’opérer une distinction entre, d’une part, les projets de mesures qui doivent être transmis au Parlement en même temps qu’au comité compétent en application du droit à l’information du Parlement et, d’autre part, les projets de mesures qui doivent être envoyés au Parlement afin de lui donner la possibilité d’exercer son droit de regard.

La Commission veillera à ce que les dispositions relatives aux procédures d’urgence soient utilisées à bon escient.

En ce qui concerne la fourniture de “tous les documents de base ayant trait au projet de mesures d'exécution”, la Commission rappelle qu'au cours des négociations de l'accord, il a été convenu entre les deux parties de ne pas mettre à la charge de la Commission une obligation d'information systématique et inconditionnelle, afin de ne pas alourdir de façon excessive la tâche des services responsables de la mise en œuvre des actes juridiques de l'Union. En revanche, ainsi que cela est souligné dans le point 19 de l'accord, des contacts appropriés doivent être établis au niveau administratif entre les deux institutions afin de faciliter leur coopération dans le traitement des mesures d'exécution.

En ce qui concerne la possibilité de rendre publics les projets de mesures soumis aux comités, avant la tenue d’un vote, la Commission comprend les préoccupations exprimées par le Parlement et s’engage à mener dans les meilleurs délais une réflexion interne sur ce point.
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